Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le projet de décision d’exécution de la Commission XXX accordant une autorisation d’utilisations du bis(2-ethylhexhyl) phthalate (DEHP) en vertu du règlement (CE) n° 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil, adoptée par la Commission le 24 février 2016
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 106, paragraphes 2 et 3, du règlement du Parlement européen, par la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)</Commission></RepeatBlock-By>
2.
Numéro de référence du PE: B8-1228/2015 / P8_TA-PROV(2015)0409
3.
Date d’adoption de la résolution: 25 novembre 2015
4.
Objet: Objection au projet de décision d’exécution de la Commission accordant une autorisation d’utilisations du DEHP en vertu du règlement (CE) nº 1907/2006 (REACH) du Parlement européen et du Conseil
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen considère que le projet de décision d’exécution accordant une autorisation d’utilisations du DEHP en vertu du règlement (CE) nº 1907/2006 (REACH) excède les compétences d’exécution prévues par ce même règlement. Il demande dès lors à la Commission de retirer son projet de décision, de lui en soumettre un nouveau refusant au contraire l’autorisation d’utilisation du DEHP dans le PVC recyclé et de supprimer l’utilisation du DEHP dans toutes les demandes restantes.
Le projet de décision doit être adopté conformément à la procédure d’examen visée à l’article 5 du règlement (UE) nº 182/2011; le Parlement européen et le Conseil ont un droit de regard sur les projets de décisions d’exécution conformément à l’article 11 dudit règlement. Le contrôle se limite à vérifier si le projet d’acte d’exécution excède les compétences d’exécution prévues dans l’acte de base. La Commission n’est pas tenue de se conformer à l’avis du Parlement européen ou du Conseil, mais doit examiner si, à la lumière de celui-ci, elle outrepasse vraiment ses pouvoirs d’exécution. La Commission estime ne pas dépasser les compétences d’exécution fixées à l’article 64, paragraphe 8, du règlement REACH, parce qu’elle suit strictement les paramètres et les critères définis dans ce règlement, notamment à l’article 60, paragraphes 2 à 5.
Même si la Commission n’est pas tenue de justifier le projet de décision d’exécution en ce qui concerne d’autres points soulevés par le Parlement, la Commission formule les observations ci-après concernant la résolution.
i.
La justification principale de la résolution du Parlement européen telle qu’énoncée dans les considérants est liée à des préoccupations concernant les propriétés dangereuses de la substance DEHP qui n’entrent pas dans le champ de l’analyse que la Commission doit effectuer lorsqu’elle évalue une demande d’autorisation au titre du règlement REACH. Comme le prévoit l’article 62, paragraphe 4, point d), de ce règlement, la demande d’autorisation en cause ne peut prendre en considération que les risques qui découlent des dangers identifiés explicitement pour le DEHP dans l’annexe XIV du règlement REACH («Liste des substances soumises à autorisation»), à savoir la classification comme toxique pour la reproduction. Les propriétés perturbant le système endocrinien auxquelles le Parlement se réfère à plusieurs reprises ne figurent pas à l’annexe XIV et la Commission ne peut donc pas en tenir compte dans le champ d’application de sa décision d’exécution.
ii. Dans sa résolution, le Parlement indique que le fait que la substance soit présente dans un matériau recyclé n’est pas à prendre en considération pour l’octroi de l’autorisation. De l’avis de la Commission, le fait que la demande d’autorisation porte sur le PVC recyclé est un élément essentiel, d’une part pour l’évaluation des solutions de remplacement (lesquelles, selon l’article 60, paragraphe 5, doivent tenir compte de la situation spécifique des demandeurs), en ce qui concerne l’éventuel ajout de DEHP neuf dans des produits et, d’autre part, pour le coût sociétal de l’élimination plutôt que du recyclage du PVC. En effet, le DEHP est déjà contenu dans les déchets de PVC qui sont recyclés par les demandeurs et il n’y a pas d’ajout supplémentaire de DEHP. Les articles fabriqués à partir de PVC recyclé peuvent effectivement se substituer à d’autres en PVC neuf, susceptibles de contenir du DEHP supplémentaire. Alors que la production dans l’UE d’articles fabriqués à partir de PVC neuf contenant du DEHP est aussi soumise à autorisation, les importations d’articles en PVC neuf pourraient éventuellement contenir du DEHP. En effet, dès lors que la procédure d’autorisation ne concerne que la production dans l’UE, les importations d’articles finis en PVC contenant du DEHP (neuf ou recyclé) peuvent continuer à entrer sur le marché de l’Union tant qu’aucune restriction n’est adoptée dans le cadre de REACH.
iii. La résolution du Parlement européen est liée aux préoccupations concernant les propriétés dangereuses du DEHP, substance que l’on a choisi de supprimer graduellement. Dans sa résolution, le Parlement européen fait référence à sa précédente résolution relative à l’économie circulaire et estime que les avantages que retire la société en continuant à utiliser du DEHP dans le PVC recyclé ne l’emportent pas sur les risques. D’après le Parlement européen, la Commission n’a pas pris ces considérations générales et ces aspects en compte lorsqu’elle a évalué la demande d’autorisation présentée dans le cadre du règlement REACH. Au contraire, la Commission n’a examiné que la situation spécifique des demandeurs et les informations qu’ils ont communiquées lorsqu’elle élaborait son projet de décision. Toutefois, lors de la préparation du projet de décision auquel se réfère la résolution, la Commission a effectivement tenu compte de considérations d’intérêt plus large, tel qu’indiqué au point ii) ci-dessus.
iv. La résolution du Parlement européen ne suit pas les principes d’amélioration de la réglementation. REACH définit un processus réglementaire très solide qui a été suivi pour évaluer la demande d’autorisation. Le processus a duré plus d’un an et a inclus la soumission d’un dossier de demande complet par les demandeurs à l’Agence européenne des produits chimiques (ECHA), une consultation publique par l’ECHA, ainsi que l’évaluation de la demande et de toutes les observations reçues lors de la consultation publique par les deux comités scientifiques indépendants de l’ECHA, à savoir le comité d’évaluation des risques (CER) et le comité d’analyse socio-économique (CASE). La résolution du PE signale des lacunes dans la demande ainsi que dans certaines parties de la mise en œuvre de ce processus, qui de l’avis du Parlement, conduisent à une trop grande incertitude pour conclure que l’autorisation devrait être accordée sans que la Commission ait outrepassé ses compétences. La Commission, tout en reconnaissant les incertitudes décrites par le PE, estime qu’elles ne sont pas de nature à justifier que l’on s’écarte de l’évaluation scientifique dans la mesure demandée par le Parlement européen dans sa résolution (c’est-à-dire en prenant la décision inverse). Alors que la Commission n’est pas liée par les avis des deux comités scientifiques indépendants de l’ECHA, une telle divergence de fond devrait être dûment justifiée par de nouveaux éléments de preuve, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. Dans le cas contraire, la prévisibilité du processus serait remise en cause et la Commission ne respecterait pas les principes d’une meilleure réglementation.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission prend note de la résolution du Parlement européen sur le projet de décision d’exécution de la Commission accordant une autorisation d’utilisations du bis(2-ethylhexhyl) phthalate (DEHP) dans le PVC recyclé en vertu du règlement (CE) n° 1907/2006.
La Commission tient à rappeler que, conformément à l’article 11 du règlement (UE) nº 182/2011, le droit de regard du Parlement européen et du Conseil se limite à la question de savoir si le projet de décision d’exécution excède les compétences d’exécution prévues dans le règlement (CE) nº 1907/2006 (REACH) et que la Commission n’est pas tenue de justifier le projet de décision d’exécution en ce qui concerne les autres points soulevés par le Parlement.
La Commission affirme qu’en préparant le projet de décision d’exécution, elle n’a pas outrepassé les compétences d’exécution accordées à l’article 64, paragraphe 8, du règlement REACH, parce qu’elle a strictement suivi les paramètres et les critères définis dans ce règlement, notamment à l’article 60, paragraphes 2 à 5. Le désaccord du Parlement avec l’évaluation réalisée par le comité d’analyse socio-économique (CASE) de l’Agence européenne des produits chimiques (ECHA) dépasse le droit de regard du Parlement européen en ce qui concerne les projets d’actes d’exécution.
Néanmoins, la Commission est attentive aux avis exprimés par le Parlement et envisagera de modifier le projet de décision d’exécution, par exemple en ajoutant de nouvelles conditions restrictives et en raccourcissant la période de réexamen, tout en poursuivant les discussions avec les États membres au sein du comité REACH.
En ce qui concerne l’appel du Parlement européen à la Commission de supprimer dans les meilleurs délais l’utilisation du DEHP dans toutes les demandes restantes, deux autres demandes d’autorisation sont en attente pour des utilisations analogues de DEHP vierge dans du PVC vierge (ne provenant pas du recyclage). La Commission examinera ces demandes de manière très critique au moment de la rédaction de la décision.
En outre, la Commission tient à souligner qu’en 2012, le comité d’évaluation des risques (CER) de l’ECHA avait conclu dans son avis que la présence de quatre phtalates dans les articles en PVC ne présentait pas de risques pour la santé de la population générale et avait indiqué, dans son avis concernant la demande d’autorisation, que les données disponibles dans la demande ne faisaient pas apparaître que la catégorie d’articles envisagés présente un risque pour la santé des consommateurs
. Depuis lors, de nouvelles preuves et données sont disponibles. La Commission a déjà demandé à l’ECHA de vérifier, conformément à l’article 69, paragraphe 2, du règlement REACH, si l’utilisation du DEHP et de trois autres phtalates (c’est-à-dire le BBP, le DBP et le DIBP) dans les articles présente un risque pour la santé humaine ou pour l’environnement, compte tenu notamment des nouvelles informations devenues disponibles après l’avis du CER de 2012. Les premières constatations indiquent un risque et l’ECHA prépare un dossier, conformément aux prescriptions de l’annexe XV du règlement REACH, afin d’engager une procédure de restriction. Si ce risque vient à être confirmé pour certains ou tous les articles, la Commission modifiera la restriction existante pour le DEHP à l’annexe XVII en conséquence et, le cas échéant, pourrait également lancer une révision précoce de toute autorisation accordée pour les utilisations concernées, conformément à l’article 61, paragraphe 2, du règlement REACH.
Une décision d’interdire l’utilisation du DEHP et de trois autres phtalates dans les équipements électriques et électroniques relevant de la directive LdSD
, a récemment été adoptée et prendra effet en 2019. D’ici là, le secteur peut introduire des demandes d’exemption. La Commission a l’intention d’examiner très sérieusement toutes les demandes d’exemption reçues pour le DEHP en vue de mettre fin à l’utilisation de cette substance dans les équipements électriques et électroniques, dans la mesure du possible.
------------------
� Avis adopté le 15 juin 2012 – ECH/RAC/RES-O-0000001412-86_07/F.


� Directive déléguée (UE) 2015/863 de la Commission du 31 mars 2015 modifiant l’annexe II de la directive 2011/65/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne la liste des substances soumises à limitations (http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32015L0863).
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